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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1842. 

RAPPORT fait par M. f)J, LEUAYE, au, nom de la, section eentra]« (1) ohar·gée 
d'eœamùwr le projet <le loi (2) stt1' les traz'tements des membres de l'ordre 
Ju,diciaire et la mise d, la retraite des magistrats. 

-- 
MESSIEURS} 

La loi du 4 août 1832 ., modifiée déjà dans quelques-unes de ses disposi­ 
tions , n'avait point pour but. dans l'esprit de ses auteurs 1 <le fixer désormais 
irrévocablement le traitement des membres de l'ordre judiciaire. 

A celte époque , le besoin le plus impérieux, celui de la conservation d'une 
nationalité menacée, imposait une rigoureuse économie des deniers de l'État, 
l'entretien d'une forte armée réclamait en effot des sacrifices continuels. 

Le Sénat exprima ce besoin, lorsqu'il refusa son assentiment à l'uuc _des pro­ 
positions admises par la Charnbrc ; il remit dès lors à des temps meilleurs, le 
soin de faire à la magistrature une position plus en harmonie avec l'importance 
de ses fonctions el la haute position qu'elle doit tenir dans l'État. 

Sans doute nos finances sont loin de se trouver dans une position qui nous 
permette de nous écarter de la voie des économies.; mais il serait injuste et pell 
digne d'une nation de faire peser plus longtemps sui· une classe de fonction­ 
naires, celle surtout de laquelle on exige le plus de lumières comme le plu.'> 
d'indépendance; des sacrifices qui déjà se prolongent depuis tant d'années. 

Le temps parait venu d'y mettre un terme, le Gouvernement l'a pensé aussi, 
fidèle aux promessf's contenues dans des discours du Trône , et excité sans doute 
par les adresses des Chambres en réponse a ces discours 1 il a voulu faire droit 
enfin à de justes réclamations. 

C'est pour atteindre ce but qu'il vous a soumis le projet de loi dont nous 
sommes saisis , projet qui n'a été repoussé par aucune de vos sections 1 quoique 
dans toutes 1 il ait subi de grandes modifications. 

------------------------- ----------- --- ------- ·-·--- - ---- ------- 

(1) La section centrale était composée de 1'H1U. FALLOl'I, président, Ln, DuvIVtH, Juot, 
Muo1J , On et DE LERA. YE, r,1 pporteur , 

{2) Projet de loi : N° 297 , session de 1841- 1842. 
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Une analyse succincte des différentes opinions émises dans les sections, vous 
fera connaître les points sui· lesquels nous avons dû porter notre exameu , 

Quelgues-unrn; d'entre elles se sont livrées à des observations aénérales; elles 
se rattachent pom la plupart. à des articles du projet, il n'en est fait ici aucune 
meutiou , nous nous bornerons pom· le moment à fix<1r votre attention sur le 
vœu exprimé dans plusieurs sections , lle voir bientôt améliorer la position de 
plusieurs fonctiounaircs de l'ordre adm iuistrutif 1 dont le truiternent n'est pas 
en rapport avec la nature et l'importunce des services qu'ils rendent ;\ l'État. 

- 
EXi\1,1 Ell DlJ 1•noJE1' DE LOI DAllS ],J<:S SEC'J'IONS. 

AR'flCLll P1u1111m1. 

§ l. La première section réduit à 151000 francs, le traitement du premier 
président et celui du procureur 3énéral .1 et à 12~000 francs celui des prési- 
dents de chambre. · 

Elle adopte les autres dispositions du projet. 

§ 2. Elle adopte ésalemeut les propositions du Gouvernement quant aux 
cours d'appel, à l'exception du tr'aitemeut du premier président et de celui du 
procurem· général, qu'elle réduit à 10,000 francs. 

Elle termine l'examen de ce paragraphe en émettant le vœu que le traite­ 
ment des secrétaires des procureurs généraux et des pt·ocureurs du Roi soient 
les mèmes que ceux des commis-greffiers des cours et des tribunaux respectifs. 

Passant ensuite au § 3, elle propose la suppression d'abord de la cinquième 
classe de tribunaux , parce qu'elle n'admet point la distinction résultant du 
temps de service, et ensuite celle de la qua trièrne classe; réduisant ainsi à trois 
les différentes classes des tribunaux. 

Elle adopte les chiffres proposés au projet 1 à l'exception de celui des juges 
d'instruction 1 qu'au lieu d'un huitième en sus du trai toment des juges elle vou­ 
drait voit· porter à un cinquième en sus. 

Et majoran L les chiffres proposés pou l' les grefiiel's et commis-greffiers, elle 
porte à ;J,600 francs le traitement de la première claese 1 :':. 3,000 celui de fa 
deuxième et enfin à 2,i:500 celui de la troisième classe. 

Aux commis=greffiers de première classe elle accorde uu traitement de 
2,400 francs, à ceux de deuxième classe de 2,000, et enfin 1,600 francs à ceux 
de troisième classe. 

Elle exprime son opinion sur la convenance 1 qui d'après elle exige que le tri­ 
bunal de Malines passe de la troisième à la deuxième classe; toutefois elle s'en 
rappor·te à l'opinion de la section centrale, qui statuera d'après les renseigne­ 
ments que pourra lui fournir le Gouvernement. 

§ 4. Justioes de paix. - La première section n'admet point la classification 
proposée par 1e Gouvernement , il lui parait que la différence des émoluments 
sufât pour compenser la urande disproportion qui existe dans le travail; si les 

.justices de paix de première classe, ajoute-t-elle , donnent plus d'occupation 1 

par contre aussi les émoluments sont plus considérables. 
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Elle propose d'accorder indistinctement à tous les juges de paix: un traite­ 
ment uniforme de 21000 francs, Elle fait la même proposition pottr les rrreltîers, 
auxquels clic propose d'accorder un traitement de 11000 francs, 

Avant d'aborder l'examen de l'art. 2 du projet, elle appelle l'at.tention <le la 
section centrale sur quelques fonctionnaires attachés aux tribuns ux de simple 
police. 
Elle pense c1ue les commissaires de police, chargés des fonctions du ministère 

public, devraient recevoir de ce chef un traitement spécial; il en est de 111ê1ne 

des ureffiers de ces tribunaux. 
Elle ex prime é3a1ement Je vœu de voir augmenter le traitement des greffiers 

des tribunaux de commerce. 
La deuxième section rejette à l'unanimité les chiffres proposes pour 1a Cour 

de Cassation. 
Modifiant les traitements fixés par le Gouvernement pom les cours d'appel , 

elle porte à 10,000 francs le traitement des premiers présidents et p1·ocurem·s 
généraux~ à 7 1000 celui des présidents de chambre et des premiers avocats 
genérnux, à 61;500 celui des deuxièmes avocats s-éuéraux, à 6,000 celui des 
conseillers el enfin à 5,500 francs celui des substituts; elle adopte a..1 surplus les 
propositions du Gouvernement pour les greffiers et commis-grefliers. 
Passant ensuite à l'examen des chiffres proposés pour les tribunaux de pre­ 

mière instance, elle propose le maintien du traitement fixé par la loi de 1832 
(4 août), qu'elle ausmenle d'un huitième après dix au nées de service. Toutefois 
elle n'ad met que trois classes de tribunaux. 

Elle fait la même proposition pour les greffiers, et admet pour les commis­ 
{Jreffiel'S une majoration dans la proportion suivante : 

Pour ceux de première classe , elle fixe le traitement à 1.,800 francs, à 
1 ~600 celui de deuxième, et enfin à 1,-400 celui de troisième classe. 
La même section n'est pas d'avis d'admettre les quatre classes proposées pour 

les justices de paix. Elle les fixe à trois, et donne pour traitement aux juges de 
paix de première classe 1,800, à ceux de deuxième 1,600 et à ceux de troi­ 
sième 11-400 francs. 

Elle propose en outre d'augmenter ces traitements de 200 francs après dix 
années de service. 

Elle porte à 1,000 francs ie traitement des greffiers de première classe 1 à 
800 celui de deuxième classe et à 600 celui de troisième classe. 

La troisième section rejette toute majoration de traitement pour la Cour de 
Cassation~ à l'exception toutefois du traitement des avocats généraux, auxquels 
elle propose d'accorder un traitement de 10,000 francs. 

Au § 2 ~ la section fait au projet du Gouvernement les modifications sui­ 
-vantes: le traitement proposé pour les premiers présidents et procureurs géné­ 
raux est réduit à 101000 francs, celui des présidents de chambre et premiers 
avocats g-éné1-aux à 7,500, celui des deuxièmes avocats généraux à 7, CJOO et celui 
des greffiers à 5;000 francs. 

Arrivant au paragraphe concernant les tribunaux de première instanee , elle 
rejette la distinction résultant du temps de service, telle que la propose le 
Gouvernement; seulement elle augmenterait te traitement d'un dixième après 
quinze années de service, 2 
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Quant aux chiffres présentés par le Gouvernement pour les différen les clas­ 
ses, 43}1e les admet, à l'exception de ceux proposés pou1· les commis-grcfliers , 
dont elle porte le traitement à la moitié de celui des juges de lu classe à laquelle 
ils appartiennent. 
Enfin elle émet le vœu que les réclamations dont la Chambre est saisie, con­ 

cernant le changement de claseiflcation , soient renvoyées au Département <le 
la J ustice, qui serait chargé de préparer à cet és-ard un projet de loi. 

Passant ensuite au § 4, elle n'admet qu'une seule classe de justices de paix . 
et fixe le traitement des juges à 2,000 francs, en supprimant l'augmentation 
accordée eu égard au temps de service. 
La quatrième section rejet le toute majoration pour la Cour de Cassation; 

elle réduit à 10,000 francs les traitements <les premiers présidents el procureurs 
sénéraux près des cours d'appel. 
Pour cc qui concerne les traitements <les présidents <le chambre et des pre­ 

miers avocats généraux, aucun chiffre n'a obtenu la majorité; elle porte à 
6.,500 francs le traitement des deuxièmes avocats généraux, à 61000 celui 
des conseillers, à ;,S1t>OO celui des substituts, à 5100() celui des 3refliers et 
enfin à 3.,000 fraucs celui <les commis-greffiers, 

§ 3. La majoration résultant du temps de service est rejetée dans la même 
section, il en est de même de la quatrième classe de tribunaux ; toutefois elle 
adopte les chiffres du Gouvernement proposés pour les trois premières classes, 
à l'exception du traitement des commis-greffiers , qu'elle porte à 2,~00 francs 
pour fa première classe, à 11800 pour la deuxième et enfin à 1,500 francs pour 
la troisième classe; et pour le cas où l'on admettrait une quatrième classe de 
tribunaux, elle voudrait que le traitement des commis-greffiers de celte der­ 
nière füt porté à 1,300 francs. 

Elle admet le § 4, sauf en ce qui concerne la quatrième classe, dont elle de­ 
mande la suppression. 

La cinquième section admet la moitié de la majoration présentée par le Gou­ 
vernement pour la Cour de Cassation. 

Quant aux cours d'appel , elle propose de porter le traitement des premiers 
présidents et procureurs &énérnux à 10,000 francs; elle porte à 6,000 celui des 
conseillers, et fixe les autres traitements d'après celte base, en suivant les pro­ 
portions du projet. 

La section n'a pu prendre aucune résolution relativement aux tribunaux de 
première iustance, parce qu'il y a eu partage sur toutes les questions , quant 
au paragraphe concernant les justices de paix, elle admet le chiffre de 2,000 fr. 
pour la première classe, celui de 1,600 francs pour la deuxième, et celui de 
1,400 francs pour la troisième classe. 
Pour les 5reffiers elle admet les chiffres de 1,000, 800 et 600 francs pour 

chacune des trois classes. 
E11 outre, elle charge son rapporteur de soumettre à la section centrale la 

question de savoir s'il ne conviendrait point de supprimer les émoluments des 
juges de paix et d'augmenter en conséquence leurs traitements. 

La sixième section n'admet aucune des majorations proposées pour ia Cour 
'de Cassation, seulement elle accorde aux avocats uénéa·aux 10,000 francs, ainsi 
qu'aux conseillers, dont elle fixe le traitement à 9;000 francs; au§ 2, elle pro- 
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pose le chiffre de 10,000 francs pour les premiers présidents et procureurs 
généraux, et augmente de 1,000 francs seulement le traitement actuel des pré­ 
sidents de chambre el des premiers avocats généraux. 

Elle fixe à 7,000 francs le traitement des avocats uénéraux, à 610DO celui des 
conseillers, à 5,üOO celui des substituts, à ~,000 francs celui des 3·1·dliers, et 
admet le chiffre demandé pour les commis-greffiers. 

§ 3. La sixième section prend pour base de la fixation des traitements , ceux 
fixés par la loi du 4 août 18:l2, elle y ajoute 600 francs pour la pr·em ière classe, 
500 pour la deuxième, 400 pour la troisième, 300 francs pour la qua trième , 
et pour autant que l'on maintienne la cinquième classe, elle y ajoutera '.:200 francs. 

Elle n'admet point les majorations demandées pont' le temps de service, el 
passant i, l'examen du § 4, relatif aux justices de paix, elle propose Je n'ad­ 
mettre qu'une seule classe, en accordant à tous les jurres de paix 1 un traitement 
uniforme de 2,000 francs. Dans son système, les s1·effiers, sans distinction 1 
auraient droit à un traitement de 700 francs. 

De plus, elle pl'Opose d'augmenter d'un tiers en faveur Je ces fonctionnaires 
les vacations tarifées par le décret du 16 février tn07. 

Elle termine l'examen de l'art. }er en émettant le vœu que la sect.iou centrale 
examine la question de savoir s'il ne conviendrait point de supprimer le casuel 
et d'augmenter en conséquence le traitement. 

ART, 2. 

La première section, quoique désirant l'organisation définitive des tribunaux 
militaires, comme le prescrit la Constitution, pense cependant qm l'on peut 
admettre dès aujourd'hui une augmentation <le traitement; eu eonséq uence , 
elle accordera un vote approbatif à une majoration qui porterait le traitement 
du président et de l'auditeur général à 10,000 francs; elle admet les autres 
chiffres du projet. 

Quant aux auditeurs militaires, elle pense qu'en égard aux services qu'ils 
rendent à la société, à la multiplicité de leurs attributions 1 il conviendrait de 
fixer le traitement de la première classe à 5,000 Francs , celui de la deuxième 
à -4,400, et celui des auditeurs adjoints à 3,500 francs. 

Par suite de l'opinion qu'elle a émise sur le maintien provisoire de l'a llocation, 
elle désire que le présent article soit porté aux dispositions transitoires. 

En outre , à l'occasion d'une loi fixant le traitement des membres de l'ordre , 
judiciaire, elle appelle l'attention de la section centrale : 1° sur le tauf des dé­ 
penses; 2° sur les salaires des officiers ministériels, salaires qui, d'après elle, 
devraient être portés à un taux proportionné aux changements apportés à la 
valeur des sisnes monétaires. Elle pense toutefois que des dispositions de celle 
nature peuvent être prises par des arrêtés royaux. 

La deuxième section demande le maintien du statu quo; elle peme qu'il ne 
doit être apporté aucun changement avant l'organisation définitive de la haute 
cour militaire, 

La troisième section adopte le chiffre de 10,000 francs pour le président et 
l'auditeur gésiéral, celui de 6.,;SOO pour les conseillers, celui de 5.,000 pour les. 
substituts, de 6,000 pour le greffier~ el admet le projet pour le traiteœent alloué 
au commis-greffier. 3 
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Quant aux auditeurs militaires , elle admet le projet. 
La quatrième section rédui L à 9,000 francs \e trai tement proposé pour le pré­ 

sideut el l'auditeur général, à 6,35(1 francs , celui proposé j)Olll' les conseillers, 
à 41000 francs celui des substituts, à 5,500, celui du greffier et à 2,500 francs 
celui du commis-greffier, 

Elle admet les chiffres du Gouvernement proposés pour· les auditeurs militaires. 
La cinquième section n'a pu prendre aucune résolution sur la proposition 

concernant les traitements du président et de l'auditeur 5énéral, par suite de 
partage; quant aux autres traitements, elle maintient le st(ttU quo. 

La sixième section rejette toute au13me11 la tion . 

CHAPITRE 2. 

Les art. 3, -4 et DI son l adoptés par toutes les sections. 
Les sections adoptent éBalement l'art. 6 1 sauf e11 ce qui concerne le temps 

de service. 
La première section, en outre, propose de retrancher le § 2, parce que dans 

son opinion l'appel d'un suppléan t est à désirer dans l'intérêt du service. 

Les art. 7 et 8 sont également adoptés par toutes les sections, à l'exception 
de la disposition relative au temps de service. 

CHAPITRE Ill. 

ART, 9. 

La première section rejette cet article, comme contraire au principe de l'ina­ 
movibilité; elle propose de le remplacer par la disposition suivante : Lorsque 
des 'i°11firrni'tés 91·aves et permanentes les mettront hor« d'état d'eeercer leurs 
[onotion«. 

La deuxième section rejette. 
La troisième section demande la division. Elle rejet te la disposition concer­ 

nan t l'âge, comme incoustitutionnelle ; elle propose la rédaction sui vante: Les 
membres des cours et trt"bunauœ auront la facitlté de demander leur· retraite 
avec traitement entier , /Qrsqu/ils auront 75 ans. 

Elle propose la même disposition quant aux mfirmi tés, après US ans de ser- . . 
vices • 

La quatrième section supprime la première partie comme inconstitutionnelle, 
et y substitue la disposition suivan le : Les membres «~ l'ordre Jud1:ciaire pe·u­ 
vent se retirer à l'âge de 75 ans avec traitement entier et le titre honoraire. 

Quant à la deuxième partie, elle propose cette autre disposition: Lorsqu'une 
infirm·ité grave et permanente ne permettra plus aua membres <les cours, tri­ 
hunauœ.,parquets et.fit1tt'ces de pa·i:c; derempb:1' conienobiement leurs fonctions, 
ieurs traitements pourront être rt!di,i'i,f au tiers, les clefüc autres tiers seront 
partagés comme il est dit au, c'Aap. 2. 

Cea., membres pourront toutefois demander leur ret-:ra1,ïe, auquel cas i'lsjou.i­ 
ront au moins de la moitié de leur traitement, en cotiservant le titre honoraftre 
attaché auœ- fonctiot}s qtt1ils occupent, 
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La cinquième section adopte l'article quant aux infirmités ~ mais non cprnnt 
' ... a age. 

La sixième section rejette le système proposé; elle adopte comme présomp­ 
tion qu'à 7~ ans le magistral n'est plus habile à exercer les fonctions I dans quel 
cas, et sauf exception, le corps auquel ils appartiennent pourm ne plus accepter 
leurs concours à ses actes. 

ART. 10. 

La première section n'admet point la disposition quant à l'â3e I ni quant .\ 
l'a vert issernen t préalable. 

La deuxième section adopte moyennant des modifications rendues nécessaires 
par l'adoption des propositions indiquées à l'art. 9. 

La troisième section supprime comme conséquence de la résolution prise sur 
l'art. 9. 

La quatrième section adopte avec les mêmes réserves que la deuxième. 
Les cinquième et sixième sections adoptent. 

AnT. 11. 

La première section substitue à l'art. proposé la disposition suivante : 
c< Lorsqu'un magistrat ayant atteint l'âge de 75 ans accomplis, ou étant atteint 

n d'infirmités sravcs et perrnanentes , demandera sa mise à la retraite, le Gou­ 
» vernement pourra la lui accorder, et dans ce cas une pension ésale au traite­ 
>, ment sera conférée au titulaire, si la demande étant soumise à la Cour, en 
>) assemblée générale , cette Cour émet un avis favorable. 

,> Dans tous les cas, le magistrat mis à la retraite conservera ses titres hono­ 
» rifiques. >) 

Par suite de celte résolution, les autres articles du projet deviennent sans 
objet. 

En terminant, la première section émet l'opinion qu'à l'occasion de la majo­ 
ration des traitements, il conviendrait d'établir des incompatibilités avec cer­ 
taines professions. 

Elle ajoute que les incompatibilités établies à l'égard des avocats par l'art. 18 
du décret du 14 décembre 18101 devraient à plus forte raison être applicables 
aux magistrats, et que surtout on devrait invoquer contre eux celles relatives à 
toute espèce de négoce et d'agence d'affaires. 

En outre, elle appelle l'attention de la section centrale sur la partie du discours 
du Trône , prononcé à l'ouverture de la session de 1840-1341, ainsi conçue : 
(< La discipline judiciaire, quelque parfaite qu'elle soit, réclame, pour être à 
>> l'abri de toule atteinte, des dispositions dont la force obligatoire ne puisse être 
» contestée. >> 

La section désirerait savoir s'il est dans l'intention du Gouvernement de pro­ 
poser des dispositions 1\ cet égard. 

La deuxième section adopte, sous la réserve faite à l'art. 10. 
La troisième section supprime, comme conséquence de sa résolution précé .• 

dente. 
4 
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La quatrième section adopte, sauf la suppression des mols <( Si la mise à la 
)) retraite est provoquée par suite d'infirmités. ,, 

Les cinquième et sixième sections adoptent I'arLicle , 

AaT. 12. 

Quatre sections donnent un vote approbatif à cel article; la première le rejette 
comme inutile dans le système qu'elle propose; la troisième le supprime. 

Les articles 13, 14 et 15 sont adoptés. 

ART. 16. 

La première section ne fait aucune observation. 
La deuxième n'admet point la pension de retraite portée au 1/::1 <lu traitement; 

cette pension lui paraît trop peu élevée. 
La troisième section demande que la pension soit portée à la moitié du trai­ 

tement. 
La quatrième section, comme conséquence de la résolution qu'elle a prise sur 

l'article 9, rejette l'article. 
La cinquième section ne fait aucune observation, et 1a sixième adopte. 

Aar. 17. 

Cet article est admis dans toutes les sections. 

PÉTITIONS ADRESSÉES A. l.,A CBA.MBllE 
ET 1'.lJ GOlJVERNE.HEr.T. 

Uu grand nombre de pétitions adressées les unes à la Chambre, d'autres au 
Gouvernement, ont fixé l'attention de la section centrale : par la plupart de ces 
pièces, on proteste contre l'exiguité du traitement de l'ordre judiciaire. 

L'adoption du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la 
Chambre , fera droit à ces réclamations, à l'exception toutefois de celles rela­ 
tives au traitement alloué aux srefliers des tribunaux de commerce, dont nous 
ne nous sommes pas occup~~, comme n'ayant point fait de lu part du Gonverne­ 
ment l'objet d'une proposition. 

D'autres, relatives à la classification des tribunaux, seront consultées avec 
fruit lorsque la Chambre s'occupera de cet objet; pour le moment, il suffit d'at­ 
tirer l'attention de la Chambre sur leur contenu, et de prier le Gou-vernement de 
présenter promptement le projet de loi qu'elles réclament. 

Til& "AIL DE I.A SEUTIO.ll CE11TI\Al,,E. 

O:BSERVA.TIONS GÉNÉRALES. 

La seoLion centrale, avant de se livrer à I'esaœen des différentes propositions 
qui lui sont soumises, décide que l'observation de la cinquième section coeeer- 
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nant l'augmentation du traitement des commissaires du district 1 ne sera 1i.1s 
nuse en délibération, comme étant étraugère au projet, 
Quant au vœu exprimé par· la première section concernant l'augmentation cl u 

traitement des commissaires de police faisant fonctions du ministère public près 
les tribunaux <le simple police , elle pense que de cc chef il est juste de lem 
accorder une allocation spéciale; il en est de même des r,reffiers spéciaux de ces 
tribunaux. 
Et pour foire droit aux observations émises dans la même section, concernant 

l'augmentation du traitement des greffiers des tribunaux de commerce 1 la section 
centra le engage le Gouvernement à examiner la question : si depuis les modifica­ 
tious apportées dans les formalités à suivre devant ces tribunaux, les traitements 
des 3Tefliers sont encore en rapport nec ce qu'ils ont droit de réclamer comme 
une juste récompense de leur travail. 

La première section avait encore exprimé son opinion sur la nécessité de dé­ 
clarer l'incompatibilité <les fonctions judiciaires avec certaines professions. 

Cette nécessité a été reconnue par la section centrale; à l'unanimi Lé, elle admet 
la disposition suivante, qui deviendra un article additionnel au projet : 

« Il est interdit, sous les peines disciplinaires , à tout membre de l'ordre ju­ 
)) dieiaire ~ d'exercer, soit par lui-même, soit sous le nom de son épouse ou par 
)) toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce 1 d'être aBenl 
)) d'affaires ou de participer à la direction ou à l'administratiou de toute société 
>1 ou établissement industriel. >) 

La même section avait exprimé le désir de connaitre les causes qui avaient em­ 
pêché le Gouvernement de proposer comme il l'avait conçu, uu projet de loi sui· 
la discipline de l'ordre judiciaire. La section centrale pense que 1 par suite de la 
disposition qui 'Vient d'être adoptée 1 jointe aux lois déjà existantes sur la matière, 
il sera fait droit à la demande. 

La section centrale 1 désirant que les fonctionnaires tant de l'ordre judiciaire 
que de l'ordre administratif, ne soient détournés de leurs fonctions que dans l'in­ 
térêt du pays I émet le vœu que le Gouvernement présente des dispositions géné­ 
rales pour définir les cas dans lesquels il sera interdit à ces fonctionnaires de 
toucher, outre leur traitement, des indemnités qui excèderaient un équivalent 
modéré des simples frais de déplacement. Il lui paraît aussi que des dispositions 
relatives aux incompatibilités pourraient être utilement proposées. 

On met ensuite en discussion la question de sa voir, si, pour déterminer le 
chiffre du traitement, on prendra en considération le temps de service. 

Le Gouvernement , dans son projet de loi, se pl'Ononce pour l'affirmative , les 
raisons qu'il invoque à l'appui de son opinion ne nous ont pas paru satisfaisantes 

En effet, en haussant le chiffre du traitement, on se propose d'atteindre deux. 
buts différents, d'abord on voudrait voir entrer dans la magistrature des mem­ 
bres du barreau qui, par leur expérience et leurs connaissances, pourraient être 
très-u tiles; ils ne seraient guère disposés à quiller la riche carrière que leur pré­ 
sente le barreau, s'ils n'avaient droit à l'augmentation de traitement qu'après dix 
ans de services. 

D'un autre côté, pal' le projet de loi en discussion , on se propose de faire 
droit aux réclamations qui se sont élevées contre l'exiguïté du traitement affecté 
à l'ordre judiciaire, et qui n'est point en rapport avec le rang que ses membres 
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doivent tenir dans la société. Cc serait de nouveau t11a1H1uer ce but que d~ mn iu­ 
tenir le statu quo à l'éaard de ceux qui n'auraient pas dix années de service. 

Pour repousser l'opinion du Gouvcrncrnent , Otl peut encore invoquer l'uui­ 
formité qui doit exister pow· toute la lllll1Jislrat11re, en n'ayant é{:\nrd qu'aux 
catégories et 1100 à la position des individus, et qui serait blessée eu n'appliquan l 
cette disposition qu'aux tribunaux et 1100 aux cours. 

L'uniformité dans la position de ceux qui font partie d'un même co1·ps d(! 
judicature, peut seule entretenir' cette bonne harmonie si nécessaire parmi ceux 
qui sont appelés à travailler en cormuun . 

Pour ces motifs , la section centrale se prononc<' pom· la né1ptive, :'t la nwjo1·ilt1 
de siœ voit» contre une. 

Après ces considér ations préliminaires 1 la section aborde l'examen des 
articles. 

§ 1. Les motifs invoqués par le Gouveruemeut à l'appui des majorations de 
traitements, ne nous paraissent point applicables à la Cour de Cassation. 
Tout en reconnaissant que 1 eu é[pirJ n la haute mission de celte Cour, il se­ 

rait peut-être juste d'admettre quelques-unes des majorations pétitionnées 1 la 
section centrale a dù reculer devant la situation peu favorable du Trésor; elle 
a pensé que, poul' le moment 1 il ne fallait chercher- qu'à faire droit aux récla­ 
mations les plus urgentes. 

Remettant à des temps meilleurs toute majoration, elle propose, à la majo­ 
rité de cinq voix contre deux I le rejet du paragraphe premier. 
Par cette décision, on écarte toutes les propositions relatives à la Cour <le 

Cassation, et entre autres celle tendant à accorder aux avocats géuéraux 1,000 
francs de plus qu'aux conseillers ; celle dernière proposition pourrait trouver sa 
justification dans la nature des fonctions des avocats généraux, qui leur impo­ 
sent un plus grand travail. 

§ 2. Un membre voulant app,iquer aux cours d'appel les mêmes motifs que 
ceux invoqués à l'ésard de la Cour de Cassation , a proposé le maintien du 
statu, quCJ, 

La majorité a rejeté celle proposition; elle a pensé que la position de part el 
d'autre n'était point la même : les cours d'appel pouvaient d'ailleurs invoque" 
un premier vote de la Chambre des Heprésentants , qui leur était favorable; 
lors de la discussion de la loi du 4 août 1832, la Chambre admit le chiffre de 
6,000 francs; il fut rejeté par le Sénat qui, suidt\ pai· I'esprit d'économie, crut 
devoir remettre à d'autres temps la majoration demandée. 
Pout· ces motifs, la section centrale rejette, par cinq voix contre une, la pl'O­ 

position du maintien du statu quo. 
Se livrant ensuite à l'examen des différents chiffres contenus dans ce para­ 

g1·11phe, elle n'a pas admis celui proposé par le Gouvemement pour les présidents 
et les procureurs généraux. En réduisant le traitement pour ces magistrats à 
10,000 francs, elle a pensé qu'elle leur conservait une position en harmonie 
avec la haute mission dont il sont investis. 

Cette opinion a été admise par cinq membres contre un, qui ne voulait au­ 
cune majoration; ce membre invoquait à l'appui de son opinion, l'anomalie qui 
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existerait entre cc traitement el celui des membres de la Cour de Cassation, qui 1 
supérieurs en ranu, recevraient un traitement moins élevé. li ajoute encore que 
l'ordre judiciaire n'étant soumis à aucune dépense résultant de frnis de repré­ 
sentation) il était inutile <le laisser une si arande disproportion. quant au traite­ 
ment. entre les présidents el conseillers d'une même cour, qui, d'après l'esprit 
de nos lois, sont ~aaux entre eux. 

La section centrale a persisté dans sa résolution ; elle n'a vu aucune anomalie 
entre les traitements des présidents des cours d'appel el celui des conseillers à 
la Cour de Cassation. Il lui a parn au surplus utile de présenter aux premiers 
assez d'avantages pour ne pas chercher à quitter leur position. 

La section centrale rejette le traitement proposé pour les présidents de cham­ 
bre, et admet, à la majurité de cinq voix contre une, le chiffre de 7,000 francs 
pour les présidents de chambre et premiers avocats géuéraux; celui de 6)500 fr. 
poul' les deuxièmes avocats rrénéraux; celui de 6,000 pom' les conseillers, et 
de a,tlOO francs pour les substituts. 

Quatre voix contre deux se prononcent pour le chiffre de ;S.,000 francs, pour 
le fp'eflîer, et cinq contre une , pour celui de 3,000 francs pour les commis­ 
greffiers. 

On maintient le statu, quo, quant aux indemnités à accorder aux présidents 
des assises. 

Le vœu émis par la première section d'assimiler, quant aux traitements, les 
secrétaires des procureurs t3énéraux et des procureurs du Roi 1 aux commis-gref­ 
fiers <les cours cl <les tribunaux <le première iustance , obtient l'assentiment de 
la section centrale; cinq voix contre une se rallient à ce vœu , 

En admettant celle proposition , la section a été rruidée par la cousidération 
que les secrétaires 1 indépendamment du srand travail auquel ils sont assujettis , 
sont encore <les hommes <le confiance tout à fait indispensables. que dès lors , 
il ne faut pas seulement exiger d'eux beaucoup d'aptitude au travail , beaucoup 
de connaissances , mais encore une grande discrétion. 

§ 3. La première question à l'examen de laquelle la section a dû se livre!'; 
était celle <le savoir si l'on maintiendrait la ,4e classe des tribunaux ; la supp1·es­ 
sion de la ;je, corn me conséquence du rejet de la proposition d'augmentation de 
traitement pom· le temps <le serviee , étant déjà admise. 

Deux causes principales concourent à fixer la classe à laquelle un tribunal 
doit appartenir: l'importance de l'arrondissement et les dépenses plus ou moins 
fortes qu'entraîne Iè séjour dans telle ou telle localité. 
Quant à la première de ces causes, l'importance de l'arrondissement, elle 

s'apprécie communément <l'après l'étendue de la juridiction, la multiplicité des 
causes tant civiles que correctionnelles, la grande division de la propriété el 
enfin la 3rande population. 

C'est d'après ces différenles considérations que l'on détermine le nombre des 
juges; ainsi, plus la juridiction est 3ran<le, plus le personnel d'un tribunal est 
nombreux ; il en résulte qu'en définitive les tribunaux présentent pour chacun 
de leurs membres un travail à peu près égal. Ainsi, si l'on n'avait égard qu'au 
travail seul, il y aurait peu de motifs de porter des traitements différents. 

Mais il n'en est pas de même si l'on consulte la seconde considération invo­ 
quée plus haut. Cc qu'on est convenu d'appeler la vie animale est parfois aussi 
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cher dans des villes de u cisièrne 1·m1cr que dans d'autres d'1111 ranu plus élevé. 
En ne prenant en considération que le loyer des maisons, loyer qui cntr-alue 

eu r,énéral la dépense la plus forte, on trouvera que dans quelques villes dont le 
tribunal se trouve aujourd'hui dans la 4° classe, il sera plus cher que dans une 
ville d'un rani} supérieur. Eu effet, daus les villes fortifiées, la location des 
niaisons est plus eoùl euse que dans les villes ouvertes. 

D'une classiûcatiou trop étendue résulte la nécessité de descendre à 1111 traite- 
111e11l trop bas pour la dernière classe , ou bien d'en admetu-o un trop élevé 
pour la prcmière , dans le premier cas, on éloigne Je la trlfl[l istraturn par l'oxi­ 
nuilé du traitement des sujets distingués 1 cl dans le second on grève cousidé­ 
rablement le Trésor. 

Ces considérations nous ont cnr,af,éS à vous proposer , à la majorité de cinq 
voix con Ire une 1 la suppression de la quatrième classe des tri buuaux. 

Dans l'opinion de la section centrale 1 cette suppression doit assimiler , quant 
au traitement, aux tribunaux de troisième classe, Lous ceux qui sont aujourd'hui 
compr is dans la quatrièrne classe, jusqu'à l'adoption d'un projet de loi sur la 
classification i elle exprime le désir de voir le Gouvernement saisir prompte­ 
ment la Chambre d'un pareil projet de loi. 
Passant outre à la fixation du traitement proposé pour les Lrihunaux de pre­ 

mière instance, elle rejette 1 à la majorité Je cniq voix contre une 1 la propo­ 
sition du maintien du statu 9uo., et admet ensuite , à l'unau irni lé 1 les chiffres 
présentés par le Gouvernement pour les trois premières classes. 

Un membre avait proposé de portcl' le traitement du juge d'instruction à 
1/t, en sus du traitement de s juges; il l'appuyait sur· le grand travail et les tra­ 
casseries continuelles auxquels l'assujettissent ces fonctions. 

Cette proposition est rejetée pu quatre voix contre deux. 
En adoptant ensuite les chiffres proposés pour les greffiers, il la majorité de 

cinq voix contre une, elle écarte la proposition faite paa· la première section. 
Quant aux traitements des commis-greffiers 1 elle rejette, à la majorité <le 

quatre voix contre deux, d'abord la proposition de 2/i-0O francs el ensuite 
celle<le 2.200 francs pom· la première classe , celle de 2,000 pour la deuxième 
el eufiu celle de 1,600 pom· la troisième. 

La proposition du Gouvernement est adoptée à l'unanimité, pour la première 
classe , el celle faite par un membre de fixer le traitement pou1· la deuxième 
classe à 1,800 francs, et pour la troisième classe à 1,600 francs, est admise par 
quatre voix coutre une. 

A l'occasion de l'augmentation des traitements des membres de l'ordre judi­ 
claire, la section centrale, partageant l'opinion émise dans plusieurs sections, con­ 
cernant la position des r,r-effaers des tribunaux de commerce, aurait désiré vous 
présenter quelque proposition tendant à augmenter leur traitement. 

Dans l'absence de tout document propre à la guider , elle a dû se borner à 
exprimer son opinion au Gouvernement sur l'opportunité d'améliorer la position 
de ces fonctionnaires , dont la plupart ne reçoivent aujourd'hui que des érnûlu­ 
ments peu en rapport avec leur travail. 

§ 4. Justice» de paie, - Les réclama Lions contre l'exiguité des traitements 
de l'ordre judiciaire paraissent surtout fondées quand on les applique aux. trai­ 
tements affectés aux justices de paix. 
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Ces places ne sont rétribuées ni d'après l'importance des devoirs qu'elles impo­ 
sent, ni d'après le travail qu'elles entraînent. 

Aujourd'hui surtout , qu'eu égarll à l'étendue de leurs attributions, on doit 
exiger <les ju{}CS <le paix beaucoup d'étude et beaucoup de connaissances, il de­ 
vient nécessaire de leur présenter un traitement assez élevé pom· les cnG·ascr à 

quiller d'autres carrières plus productives, afin qu'ils se consacrent exclusive- 
ment à la chose publique. •. 

li faut en effet que ces magistrats trouvent dans leur place les moyens de 
tenir honorablement le ranff qu'ils occupent dans la magistrature , et en outre 
ceux d'élever convenablement leur famille. Ce 11e sera qu'alors que la société 
pouna recueillir tout le bien qu'on attendait d'une institution si importante. 

Les revenus des juffes de paix se composent d'un traitement fixe pour chaque 
classe , et <l'un casuel variant d'après l'importance et le nombre des actes aux­ 
quels ils prêtent leur concours. 

D'après nos lois, le traitement varie suivant la classe à laquelle la justice de 
paix appartient; celle-ci est de la première classe si le chef-lieu <lu canton est le 
siése d'une cour d'appel ( Anvers seul fait exception, eu égard à sa {lTande }>O­ 
pulation), de la deuxième si le chef-lieu est en même temps chef-lieu d'arrondis­ 
sement de deuxième ou de troisième classe. Partout ailleurs: la justice de paix 
appartient à la troisième classe. 

Aucune de ces circonstances ne change les attributions des juges de paix. 1 

quelle que soit la classe à laquelle ils appartiennent, leurs devoirs sont les mêmes, 
seulement le travail varie d'après l'importance et la population du canton. 

Pour les juses de paix de troisième classe, le traitement constitue la principale 
partie de leur revenu. Le casuel y est de peu d'importance. On conçoit en effet 
qu'à la campagne il se présente rarement <les cas qui réclament la présence d'un 
juge de paix, et qui soient de nature à lui rapporter de 3ros émoluments. Les 
actes les plus importants sous ce rapport se rattachent à la liquidation de mor­ 
tuaires riches, très-peu nombreuses à Ia campagne et assez fréquentes dans les 
villes. 

JI n'en est pas de même des justices de paix de première et même de deuxième 
classe; là le casuel est presque toujours supérieur au traitement. Il est plus d'un 
juge de paix de première et de deuxième classe dont !e revenu, du chef du casuel 
seul, excède le traitement d'un juge de première instance. 

Dans un tel état de choses, on a peine à justifier les majorations présentées 
par le Gouvernement : accorder une augmentation de traitement plus forte à 
ceux qui déjà ont le moins de sujet de se plaindre I a paru peu équitable à plu­ 
sieurs sections; tout en admettant la nécessité d'améliorer toutes les positions, 
elles auraient voulu que l'augmentation du traitement fût plus forte pour la 
troisième que pour les deux autres classes. 

La section centrale a partagé celle opinion, mais avant d'arrêter les chiffres, 
elle a examiné la question de savoir s'il convenait de maintenir les trois classes. 

Les places de même nature et de mème ranrr peuvent entraîner plus de dépenses 
pour les titulaires suivant la localité où elles sont remplies. On conçoit qu'unjage 
de première instance étant tenu à plus de frais dans une grande ville que le ma, 
gistrat remplissant des fonctions de même nature dans certaines autres localités, 
reçoive.un traitement plus considérable; ce cas justifierait la classification pro­ 
posée : mais alors que celle même localité imposant des dépenses plus fortes 
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présente aussi des revenus plus considérnblcs, la classification n'est plus admis­ 
sible. Dans le premier cas, l'importance, la gr.inde population de la localité où 
les fonctions se remplissent sont des causes de dépenses, dans le second, elles 
sont une source de revenus. 

Ainsi la classification est entièrement injustifiable, lorsque indépendamment 
d'un traitement fixe, les titulaires ont droit encore à des émolurnculs. 

Une autre considéral ion 1100 moins iiuportante que la multiplicité des affaires. 
c'est la différence du tal'if établissant le coùt <les actes soumis au casuel. 

Dans les villes de }reet de 2mc classo , les juges de paix ont droit, pour des 
actes de même nature et de même importance, à <les émoluments plus élevés 
que les juges de la classe inférieure. Les frais <les actes de juridiction fp·acieuse 
s'élèvent d'après la classe à laquelle appartient le canton; il en est pour lesquels 
les frais montent presque au double. 
Pour ces motifs, la section centrale, à la majorité de cinq voix, un membre 

s'étant abstenu, rejette la classification, et pmpose un traitement uniforme poul' 
tous les juges de paix el leurs greffiers. 

Dans )a fixation de ce traitement , la section centrale a cherché à concilier les 
exigences d u Trésor avec le rang que les j u3es de paix tiennent dans la magis­ 
trature. Par suite de partag:e, elle rejette le chiffre de 2000 francs proposé par 
un de ses membres, et adopte celui de 1800 francs comme pouvant répondre 
à toutes les exigences ; elle admet également celui de 900 francs proposé pour 
le traitement des greffiers. 

ART. 2. 

L'art. JOr.; <le la Constitution impose au pouvoir lé3islatif le devoir d'organiser 
les tribunaux militaires. Le temps qui s'est écoulé depuis la promulgation de la 
Constitution est déjà assez long pour que nous puissions espérer que bientôt les 
Chambres seront saisies d'un projet de loi relatif à cet objet. 

Mais en attendant faut-il au3rnenter le traitement des membres de la haute 
cour militaire et celui des auditeurs militaires? En réponse à celle question, la 
section centrale fait observer que les traitements des membres <le la haute cout· 
militaire ont été maintenus tels qu'ils étaient en ] 830, et que depuis celte 
époque ceux des auditeurs militaires ont été augmentés. 

Pour ces motifs, elle propose, à l'unanimité, le maintien du staou qtto, et 
émet le vœu que le Gouvernement saisisse sans délai la Chambre d'un projet de 
~oi d'organisation , conformément aux dispositions indiquées plus haut. 

CHAPITRE Il. 

DU DROIT AU TRAITEIIIEJ.'IIT, 

ART. 3 et 4. 

Les dispositions contenues dans ces deux articles oe sont pas nouvelles , elles 
portent avec elles leur complète justification. La section à l'unanimité les adopte. 

ART. 5. 

Ce que propose le Gouvernement est conforme à ce qui se pratique aujour­ 
d'hui , toutefois aucune loi ne sanctionne cette manière d'agir. 
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Convient-il de maintenir et de régler par la loi ce qui semble avoir acquis u11 
caractère légal par un long usage ? 

La section centra le a examiné cette question, 
On conçoit qlle pareille disposition ait été prise dans l'absence même d'une 

loi qui l'autorisât, alors que l'on se plaignait partout de l'insuffisance du traite­ 
ment, mais dans la suite, lorsqu'on aura fait à la magistrature une position 
honorable, les mêmes motifs ne subsisteront plus. 

Aujourd'hui nous sommes obligés, pa1· suite des économies que nous impose 
la situation du 'I'résor , à ajourner plusieurs propositions d'augmentations de 
traitements. 

Ne conviendrait-il pas dès lors de faire profiter au Trésor les vacatures qui , 
momentanément, pourraient se présenter? 

La sec li ou ceu trale n'a pas hésité à admettre l'affirmative. 
Les vaeatures dans les parquets des cours ne sauraient être <le longue durée, 

d'ailleurs il appartient au Gouvernement d'y mettre promptement un terme. 
En est-il autrement pour les vacatures dans la Cour de Cassation ou d'une 

cour d'appel, nous ne le pensons pas; quoique le Gouvernement ne procède 
pas seul aux nominations à des places vacantes, qu'il lui faille encore le con­ 
cours du Sénat ou des conseils provinciaux 1 le service ne peut tJUèl'e en souffrir 
davantage. 
Pour la Cour de Cassation, le Sénat se trouvant réuni une g1:ande partie de 

l'année, il ne saurait s'écouler que peu de temps avant sa réunion si, lors de la 
vacature , la session était close; et pour les cours d'appel 1 s'il y avait urB'ence 
de procéder immédiatement, pour ne pas interrompre le service, à une nomina­ 
tion nouvelle, l'on pourrait convoquer extraordinairement le conseil provincial, 
auquel appartient le droit <le présenter des candidats. 

Ces observations nous ont paru suffisantes pour légitimer la suppression de 
l'art. 4, suppression qui aura pour effet de faire rentrer au Trésor les sommes 
affectées a des places momentanément vacantes. 

ART. 6, 

La section centrale admet pom· les tribunaux de première instance 1 les mêmes 
principes que pom· les cours; dans aucun cas, Je tribunal où il y aurait momen­ 
tanément une place vacante ne sera appelé au pa,·tage de la moitié du traite­ 
ment affecté à la place vacante, le Trésor profitera du tout. 

Si au contraire le service exigeait l'appel <l'un suppléant 1 dans ce cas seul, 
celui-ci aura droit à la moitié du traitement 1 l'autre moitié demeurant acquise 
à l'État. 

A l'unanimité, la section centrale adopte la disposition suivante : 
(( Les suppléants appelés en cas de vacature à remplir momentanément les 

» fouetions de juges ou substituts, loucheront, pendant la durée à leur déléga­ 
)> tion , la moitié du traitement affecté;\ ce:; fonctions. 1, 

Quoique la loi autorisât le partage du traitement affecté aux places vacantes 
dans les tribunaux de première instance et dans leurs parquets, nous avons cru 
devoir suivre les principes admis à l'art. 5, puisque jamais le service public ne 
peut souffrir de la vacature , par suite de la faculté laissée aux: tribunaux. de 
déléguer les fonctions de ju&e à des suppléants, et que pour les places de pré- 
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s ident et vice-président, le Gouvernement avait toujours les moyens de pour­ 
voir à la nomination à ces places : comme nous l'avons dit au même art iole. il y 
avait donc lieu de ne point admettre l'art. 5 tel qu'il était formulé. 

A11.T, 7. 

Cet article est adopté à l'unanimité: sauf le retranchement de la dernière dis­ 
position, comme conséquence de la résolution prise relativement au temps de 
service. 

ART. 8. 

La section centrale adopte l'art. H et rejette la disposition concernant les 
commis-grefliers. 

Le greffe entraîne des dépenses assez considérables. il est juste que celui qui 
les supporte touche aussi les émoluments qu'il produit , par là se justifie la 
première partie de l'article. Les mêmes motifs n'existent point pour la deuxième 
partie , c'est le g1·eflier· ·qui est chargé des frais du greffe, les commis-greffiers 
n'en supportent aucun. 

'En outre les vacatures aux greffes sont toujours de courte durée; il appartient 
au Gouvernement de procéder promptement à la nomination à des places qui 
y seraient vacantes. Dès lors il paraît également juste de faire profiter au Tré­ 
sor le traitement affecté à l'emploi. 

CHAPITRE Ill. 

DE LA RETRAITE 

AaT. 9. 

L'inamovibilité des juges est proclamée dans la Constitution, non pas seu­ 
lement dans l'intérêt des magistrats 1 mais encore el plus spécialement dans 
celui des justiciables. 

On a voulu, en sanctionnant ce principe, que jamais les décisions de la ma­ 
gislt'atua·e ne pussent être envisagées comme prises sous l'inffoenct.: du Gou­ 
vernement. 

Ces considérations seules ont dicté cette disposition: ce serait une erreur 
que de n'y voir que l'intérêt des juges; cet intérêt est tout secondaire. 

Il y a plus, pour que le juge puisse l'invoquer en sa faveur, il faut qu'il pré­ 
sente toutes les qualités propres à remplir les fonctions auxquelles il est appelé; 
prétendre que l'on doit maintenir en place celui qu'une maladie grave et perma­ 
nente empêche de répondre à ce que l'on peut exiger <le lui, serait tourner 
contre la société un bienfait qui n'a été admis que pom elle. Cette opinion est 
trop bien sentie par tout le monde pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter da­ 
vanta3e. 

Mais faut-il admettre avec le Gouvernement que de l'âge seul de 70 ans ré­ 
sulte nécessairement une incapacité telle que le magistrat doive être écarté de sa 
place? La section centrale, d'accord avec toutes les sections, a cru devoir rejeter 
celte disposition; en effet, il suffit de jeter les yeux sur plusieurs de nos cours et 
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de nos tribunaux, pour ncquér-ir la conviction qu'à l'ùgc de 70 ans plus d'un 
magistrat remplit convenablement ses devoirs. 

La proposition que nous combattons présenterait ce gl'ave inconvénient 1 que 
l'on écarterait <le 1a magistrature des hommes qui auraient fait une étude plus 
spéciale de l'ancienne législation 1 que de nos jours nous voyons encore invoquer 
bien souvent. 

C'est aux lumières de ces hommes que des magistrats moins t,gés el plus fami­ 
liarisés avec une législation plus récente ont recours , dans l'examen <les ques­ 
tions qui se rattachent à une législation ancienne , étude à laquelle on ne se livre 
plus avec autant de soins. 

La proposition du Gouvernement n'est pas d'ailleurs nouvelle I déjà elle avait. 
été faite dans le temps du Congrès, qui crut devoir la rejeter. 

La section centrale partage cet avis; elle r·epousse la première disposition <le 
l'art. 9; quant à la seconde 1 celle relative à l'incapacité résultant d'une infirmité 
gl'ave, la section l'a admise 1 alors que cette incapacité serait telle que le juge 11e 
pût plus convenablement remplir ses fonctions. 

Dans ce cas, le principe de l'inamovibilité n'est pas lésé 1 puisque, comme nom; 
l'avons dit plus haut, pour que le magistrat soit inamovible il faut qu'il puisse 
remplir tous les devoirs de sa place. 

A l'art. 9 proposé par le Gouvel'nement 1 la section centrale substitue l'arl icle 
suivant: 

<< Les membres des cours et tribunaux seront mis à la retraite lorsqu'une in­ 
» firmité grave et permanente ne leur permettra plus de remplir convenable­ 
» ment leurs fonctions. 

» Ils seront admis à demander leur retraite 1 lorsqu'ils auront accompli leur 
)) soixante-quinzième année. >1 

A11T. 10. 

L'article précédent . autorisant 1a mise à la retraite pour cause d'incapacité 
résultant d'une infirmité grave~ il importait d'indiquer l'autorité qui serait 
chargée de constater celte incapacité. En abandonnant ce droit au Couverne­ 
ment ~ on soumettait le ma5istra-L à un pouvoir en qui il pourrait ne pas avoir 
toute sa eonfianee; il a paru plus convenable d'en abandonner la décision à l'au­ 
torité judiciaire : pa1· là on écarte toute idée .d'orbitraire. 

La section centrale a adopté l'article du projet à l'unanimité, sauf la s1,.1ppFe6• 
sion des mols suivants, devenus sans objet pa1· la résolution prise à l'art. 9 : sûr, 
mois aprè» avoir accompli' lem· sm'œante-dia:ieme année ou; elle admet égale­ 
ment, .et pour les mêmes motifs, la suppression au § 2 des mots : dans le 
même cas. 

ABT. 11. 

Cet article, destiné à régler la procédure à suivre pour constater les infirmi­ 
tés, est également adrnis , sauf le retranchement des mots : et si la mise a la 
retrat"re est provoquée à raison. d'une infirmité. Ce relraochementdevienl néces­ 
saire par suite de la résolution précédente. 

Les articles 12, 13, 14 et 15 • sont admis sans modification : ils tendent à 



( 18 ) 

donner aux magistrats dont on provoquerait la retraite , une garantie contre 
tout arbitraire. 

ART, 16, 

D'après les propositions adoptées par la section centrale, la pension de reu-aite 
peut être accordée dans deux cas: d'abord, pour infirmités gmves et permanentes 
ne permettant plus au magistrat de remplir convenablement ses fonctions; en 
second lieu, à la demande du magistrat qui a accompli sa soixante-quinzième 
année, 

Dans le premier cas, celui qui s'est voué à la magistrature, carrière très-peu 
lucrative 1 a, par cela même, acquis des titres à la bienveillance de la nation. Si 
des maladies 3-raves et permanentes ne lui permettent pl us de continuer ses 
fonctions, et viennent à l'atteindre à un â~e où il n'a pas acquis droit à une 
pension entière, il convient du moins qu'il lui soit tenu compte des sacrifices et 
des travaux auxquels il a dû se soumettre pour acquérir des connaissances qui 
l'ont rendu utile à son pays; pom· ces motifs, nous avons pensé que ce fonc­ 
tionnaire avait des titres à une pension supérieure à celle proposée par le Gou­ 
vernement; nom; l'avons portée, à l'unanimité, à la moi lié du traitement. 

Quant au magistrat parvenu à l'âge de 75 ans, qui demande sa retraite après 
une longue et honorable carrière 1 il a droit au répos. La société lui doit une 
récompense, réduire son traitement alors qu'il en aurait peut-être le plus grand 
besoin, serait un acte très-peu digne de la nation. A ce magistrat la section 
centrale, également à l'unanimité: propose d'aceorder-, à titre de pension, l'inté ... 
gralité <le son traitement. 

Le magistrat a les mêmes titres à la bienveillance du pays que le professeur 
émérite qui, à l'âge de 70 ans, a droit à l'intégralité de son traiternent , con­ 
formément aux dispositions du règlement organique du 25 septembre 1816, 
maintenu par la loi du 27 septembre 1835. 

Il est entendu que dans l'un et l'autre cas, les magistrats mis à la retraite con­ 
serveront tous leurs titres honorifiques. 

La section centrale ne s'est point dissimulé qu'en faisant à la magistral ure 
une position aussi belle, elle pouvait imposer à la natiou une charge assez forte; 
cette considération ne l'a pas arrêtée ; elle a voulu attirer dans la magistratui e 
tout ce qui pouvait se distinguer par les connaissances et 1e talent; elle a voulu 
aussi que le magistrat trouvât dans son état une certaine indépendance el l,·s 
moyens d'élever convenablement sa famille, 

Le Rapporteur, 

;f.-J. DE LEDA.TE, 

Le Président, 

r- -- 
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PROJET DE LOI 

l'RÊSEl'HÉ PAR LE GOUVERNElUENT. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES , 

A TOUS l'lll\SEl'l'TS ET A VENIR, SAL~T. 

CHAPITRE PREMIER. 

DtS TnAJTEHENTS, 

ARTICLE PREMIER, 

Les traitements des membres de la Cour de 
Cassation, des cours d'appel, <les tribunaux 
de première instance et des justices de paix 
sont fixés comme il suit : 

§ }or, - Cour de Cassation, 

Premier président et procureur ~énéral 
Présidents de chambre. 
Avocals généraux 
Conseillers . 
Greffiers . 
Commis-greffiers 

§ 2. - Cours d'appel, 

. fr, 16,000 
12,500 
11,000 
10,000 
6,000 
5,500 

Premier président et procureur général • . fr. 
Présidents de chambre et premiers avocats gé- 

néraux . 
Deuxi.,m<'s avocats uënéraux 
Conseillers . 
Substituts des p,·ocmc.irs généraux 
Greffiers 
Commis-grefflers • 

11,000 

8,000 
7,500 
6,500 
fl;OOO 
5,500 
5,000 

L'indemnité aux conseillers, pour présider 
les assises dans les villes oit ne siége pas la cour 
d'appel , est fixée à oOO francs, 

§ 3. - Tribùnaux de p,.emière instance. 

1 ro classe . .2• cl. 3•cl. 4• cl, 5• cl. 
Président• et procu• 
reurs du l\oi. 6,000 5,250 4,500 3,750 3,000 

Vice-1>r,side11t, . 5,000 i,375 3,750 3,125 
Jugesd'instructio_n. 4,500 3,950 3,37a 2,825 :i,250 
Juges et aubslituu. 4,000 3,600 3,000 2,500 2,000 
Greffier• • . 3,000 2,500 2,000 1,800 " 
Commis-greffiers 2,000 1,600 1,400 1,200 

Les magistrats qui sont en fonctions depuis 
dix ans au moins , comme membres des tribu- 

AJIE:NDÉ .PAR LA SECTIO:N CE.NTRALI~. 

LÉOPOLD, Bor DES BELGES, 

A TOUS l•RiSENTS ET A '\IENIR, SAI.UT. 

ClIAPITR.E PREMIER. 

DES TR,\ITF..MENTS, 

All.TIGLE P11.El!ITER, 

Le traitement des membres des cours d'ap­ 
pel, des tribunaux: de première instance et des 
justices de paix, sont fixés comme suit : 

§ l or. - Cou» rl, Appel. 

Premier président et procureur général, . fr. 
Présidents de chambre et premiers avocats Gé- 
néraux . 

Deuxièmes avocats généraux . 
Conseillers • 
Substituts des procureurs tlé,u:raux . 
Greffiers 
Commis-greffiers . 

10,000 

7,000 
6,500 
6,000 
5,500 
5,000 
3,000 

L'indemnité aux conseillers , pour présider 
Ies assises dans les villes où ne siége pas la 
cour d'appel, est fixée à oOO fr. 

§ '2. - Tnbunau:r de premiè,-e imlance. 

[re clone. 2• d. 3• cl. 

Présidents et procureurs du Roi 
Vice-présidents 
Juges d'instruction 
Juges et substituts 
Grefflers 
Commis-greffiers . 

6,000 5,250 4,500 
s.oeo 4,375 o,7oo 
4,500 3,950 3,375 
4,000 3,500 3,000 
3,000 2,500 2,000 
2,000 1,800 1,600 

Les magistrats de la quatrième classe sont 
assimilés à ceux de troisième, quant au trai- 
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l'rojet de loi présenté par le Gouvernement. 

uaux de première instance, recevront les trai­ 
temcnts ûxés pour la classe à laquelle appar­ 
tient le tribunal dont ils font partie. 

Les magistrats qui De sont pns en fonctions 
depuis dix ans recevront le traitement de la 
classe immédiatement inférieure. 

Nénnmoins , les membres actuels <les tribu­ 
naux de ,41110 classe, qui n'ont pas dix années de 
fonctions, continueront à recevoir les traite­ 
ments déterminés par la. loi du 4 août 1832, 
jusqu'à ce qu'ils aient droit au traitement de 
,4m~ classe, 

§ 4, - Justices do pai», 

J re classe, 

Juges de paix 
Greffiers • 

2,400 
1,200 

2,000 
11000 

ac classe. 
1,600 
800 

Haute-co11,r 1rtilitaire. 

Président et auditeur r,énéral , 
Conseillers . . • 
Substitut de l'auditeur géné1•al 
Greffier . 
Commis-greffier . 

.• :tt4d#eur, tnilitaircit. 

1.. Classe • 
'!'"• Classe 
Adjoints. • 

-4• classe, 

1,200 
>) 

Les juges de paix qui sont en fonctions de­ 
puis dix ans au moins, recevront le traitement 
fixé pour la classe à laquelle appartient la jus­ 
tice de paix: qu'ils desservent; les autres rece­ 
vront le traitement de la classe immédiatement 
inférieure, 

ART. 2. 

Les traitements des membres de la haute­ 
cour militaire et des auditeurs militaires sont 
fixés comme il suit : 

CHAPITRE Il. 

D\l DI\OIT A.Il TI\UTl!MEN'f. 

Aar. $, 

. fr. 11,000 
6,500 
6,000 
6,500 
3,000 

4,200 
3,000 
3,000 

Le traitement est di\ à partir du I•r du mois 
qui suit la prestation de serment; il •·esse IP. 
i- du mois qui suit la cessation des fonc­ 
tions. 

Aat. 4. 

Lorsque le supplément de traitement accordé 
à des magistrats à raison de leur qualité de pré- 

Projet de loi amendé par la. section centrale. 

tement , jusqu'à l'adoption de la loi sur la 
nouvelle classification. 

§ 3. - Justices de paix. 

Juges de paix . , 
Greffiers . 

. fr. 1,800 
t,00 

ART, 2. 

Supprimé, 

CHAPITRE Il. 

DU DIIOIT AU TIUITt;IIU.:'t'J'. 

ART. 2. 

Comme au projet , art. 3~ 

AIIT. 3. 

Comme au projet , art. 4. 
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JlroJot ûe loi présente par le Gouvernement. 

sident , vice-président , juge d'instruction, au­ 
diteur général , procureur général, avocat gé­ 
néral ou procureur du Roi, n'est pas touché 
par le titulaire, soit :1 raison de la vaca ture 
de la place, soit pour tout autre motlf , il sera 
dù à celui qui, à titre <le son office, en remplira 
momentanément les fonctions. 

A11T. o. 
La moitié du traitement affecté à des places 

momentanément vacantes dans les cours ou 
clans leurs parquets, ou du traitement qui , 
pour un motif quelconque, ne serait pas tou­ 
ché par le titulaire, sera partagée par parts 
égales entre tous les membres de la cour ou 
de son parquet, suivant que la vacature existera 
tians l'une OL1 dans l'autre. 

ART, 6. 

Les suppléants appelés en cas de vacature , 
si les besoins du service l'exigent, à remplir 
momentanément les fonctions de juge ou de 
substitut, toucheront, pendant la durée de 
leur délégation, la moitié du traitement attaché 
à ces fonctions , non compris l'augmentation ù 
laquelle le titulaire aurait droit à raison de son 
ancienneté. 

S'il n'est pas appelé <le suppléant, la moitié 
du traitement sera partagée par parts ég-ales 
entre les membres du tribunal ou de s011 par­ 
quet, suivant que la vacature existera dans 
l'un ou dans l'autre. 

AaT. 7, 

Les suppléants des justices de paix appelés à 
remplir les fonctions de juges, pendant la vaca­ 
ture de la place, toucheront I'intégralité du trai­ 
tement y attaché, non compris l'augmentation 
à laquelle le titulaire aurait droit à raison de 
son ancienneté, 

Anr. 8. 

En cas de vaea ture cl' une place de greffier près 
d'une cour, d'un tribunal ou d'une justice-de­ 
paix, celui qui la remplira par intérimjouira du 
traitement ainsi que des émoluments y attachés, 
à charge de pourvoir aux dépenses du greffe. 
Dans ce cas et dans tout autre où une place de 
commis-greffier sera vacante, la moitié du trai­ 
tement y affecté sera répartie entre Je greffier et 
les commis-greffiers eu exercice, 

Fl'ojct de loi amendé 1nu· la section centmle. 

ART, 0, 

Rejeté, 

A1rr. 4 (6 r.fo projet). 

Les suppléants appelés en cas de vacature 
à remplir momentanément les fonctions de juge 
ou de substitut, toucheront pendant la durée 
de leur délégation, la moitié du traitement af­ 
fecté à ces fonctions. 

ART. !î (7 dupl'ojet). 

Les suppléants des justices <le paix appelés 
à remplir les fonctions de juge, pendant 1a 
vacature de la place, toucheront I'intégralité 
du traitement y attaché. 

ART. 6 ( 8 du projet). 

En cas de vacature d'une place de grefüer 
près d'une cour, d'un tribunal ou d'une justice 
Je paix, celui qui la remplira par intérim, 
jouira du traitement ainsi que des émoluments 
y attachés, à charge de pourvoir aux dépenses 
du greffe. 
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J•roJct 11c Joi présenté par' le Gouvernement. 

CHAPITRE llf. 

DI: LA RIJTI\A 11' J;, 

ART, o. 
Les membres des cours et tribunaux seront 

mis è1 la retraite, lorsqu'ils auront 70 ans ac­ 
complis, ou lorsqu'une infirmité ne leur per­ 
mettra plus de remplir convenablement leurs 
fonctions. 

AnT, 10. 

Les membres de la cour de cassa lion, les mem­ 
bres 110n militaires de la haute-cour militaire et 
les membres des cours d'appel qui, six mois 
après avoir accompli leur 70° année, ou un an 
après avoir été atteints d'une infirmité rrrave et 
permanente, n'auront pas demandé leur re­ 
traite., seront avertis par écrit, soit d'office, soit 
sur la réquisition du ministère public, par le 
président de la cour à laquelle ils appartiennent 
ou par celui qui Je remplace momentanément. 

Dans les mêmes cas, les membres des tribu­ 
naux de l"' instance seront avertis de la même 
manière par le premier président de la cour 
d'appel, et les juges de paix par les présidents 
des tribunaux de l •• instance. 

AnT, 11. 

Si , Jans le mois de l'avertissement, le magis­ 
trat n'a pas demandé sa retraite, la Cour de 
Cassation ou la haute-cour militaire se réunira 
en assemblée générale, en chambre du conseil, 
pour statuer, après avoir entendu le ministère 
public en ses conclusions écrites , sur la mise à 
la retraite de ses membres, et la cour d'appel 
pour statuer sur la mise à la retraite de ses 
membres, de ceux des tribunaux de 1 '" instance 
et des juges de paix. 

Le magistrat intéressé sera invité à fournir 
ses observations par écrit: et ai la mise à lare­ 
traite est provoquée à raison d'une infirmité, 
deux docteurs en médecine ou· eu chirurgie 
donneront :i par écrit, leur avis à la cour. 

AB.T. li. 

La décision sera en dernier ressort. 
Le magistrat intéressé et le ministère public 

pourront néanmoins se pourvoir en cassation 
contre les décisions des cours d'appel, si les 
formes n'ont pas été observées. 

Le premier président de la cour de cassation 

Projet de loi amende Ilnt' la section centrale. 

l:HAPITRE llf. 

llE l,A IIETIIAl'f 1;, 

ART, 7 ( 8 d11 projet). 

Les membres des cours et tribunau x seront 
mis à la retraite, lorsqu'une infirmité grave et 
permanente ne leur permettra plus de remplir 
convenablement leurs fonctions, 

lis seront admis à demander leur retraite , 
lorsqu'ils auront accompli leur 715mo année. 

ART, 8 ( 10 dti projet). 

Les membres de la Cour de Cassation, les 
membres 11011 militaires de la haute-cour mili­ 
taire et les membres des cours d'appel qui , uu 
an après avoir été atteints d'une in6rmité grave 
et permanente, n'auront pas demandé leurre­ 
traite, seront avertis par écrit, suit cl 'office , 
soit sur la réquisition du ministère public, par 
Je président de ]a cour à laquelle ils appartien­ 
nent ou par celui qui le remplace momentané­ 
ment. 

Dans le même cas, les membres des tribu­ 
naux de première instance seront avertis de la 
même manière , par le premier président de la 
cour d'appel, et les juges de paix par les pré­ 
sidents des tribunaux de première instance. 

Aat. 9 ( Il du projet). 

lie premier S comme au projet , au secoud 
retranchement des mots : el si la tnise à la re­ 
traite est provo'luée à raùon d'une infirmité. 

A.u. 10 ( l!du.projet). 

Comme au projet. 
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111'0,jet de loi prrscnté par Je Gouvernement. 

donnera par écrit connaissance des motifs du 
pourvoi an magistrat intéressé ou au ministère 
public près la cour d'appel. 

ÜT, HJ. 

Dans Lous les cas , il sera laissé nu magistrat 
un délai de 1 o jours pour préparer ses moyens 
de défense. 

Il sera procédé sommairement et toutes af­ 
faires cessantes, avec exemption de frais de 
timbre et d'enregistr-ement et sans ministère 
d'avoués et d'huissiers. 

ART. lo. 

Les décisions des cours seront adressées dans 
les 1o jours au Ministre de la Justice. 

A11r. 16, 

1,a pension du magistrat mis à 1a retraite 
en vertu de la présente loi, sera au moins du 
tiers de son traitement. 

Dispositio« géniirale. 

Pro,jcl de loi amendé par ln section eontrulc. 

A111. 11 ( lS d11 pr~jct ). 

Comme au projet. 

ART, l'.2 ( 1 /4 cfo pt·o;ot ). 

Comme au projet. 

AR-r, 17. 

Toutes les dispositions contraires à la pré­ 
sente loi sont abrogées, 

Mandons et ordonnons, etc. 

ART, 13 ( lo duprC?Jet). 

Comme au projet, 

AR'I', U ( 1tl rhi p1'0jet). 

Le magistrat mis à la retraite pour cause 
d'infirmité grave et permaneute , jouira à titre 
de pension de fa moitié de sou traitement. 

Le magistrat qui, âgé de 7 o ans accomplis, 
a demandé sa retraite, jouira à titre de pension 
de l'intéaralit(\ de son traitement, 

Dans l'un et l'autre cas ils conscrveron t leurs 
titres honorifiques. 

Disposition générale. 

ART, Ili. 

JI est interdit, sous les peines disciplinaires, 
à tout membre de l'ordre judiciaire d'exercer 
soit par lui-même, soit sous le nom de son 
épouse, ou par toute autre personne inter­ 
posée, aucune espèce de commerce , d'ètr-e 
agent d'affaires et de participer à la direction 
ou à I'administrat ion <le toute société on établis­ 
sement industriel. 

ART. 16 ( 17 du projet). 

Comme au projet. 

Mandons et ordonnons, etc. 


